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Selon l'enquête annuelle de la CEGOS auprès de 84.000 cadres, 70 % ne sont pas satisfaits de leur système de rémunération ; 67 % ne sont pas, ou peu, satisfaits de la rémunération de leurs compétences ; 70 % de la rémunération de la performance individuelle ; 74 % du maintien du pouvoir d'achat.

Il nous faut aussi avoir en tête :
· D’une part, le constat de l'APEC : les salaires ingénieurs/cadres progressent plus vite dans les PME que dans les grands groupes.
· D’autre part, le constat, par nos organisations syndicales, d’un nombre grandissant dans les grands groupes d’IC rattrapés par les minima.
Rien d’étonnant alors, que les politiques salariales des entreprises, fondées sur le blocage des salaires de base et le recours à des dispositifs de rémunérations variables se voient condamnées par les populations IC.
Pour sortir de ce mauvais climat social, la CGT propose de redonner tout leur sens, tout leur crédit, aux garanties de la convention collective.

Les principes de la grille ingénieurs et cadres, la reconnaissance du diplôme IC à travers un seuil d'accueil conventionnel, les dispositifs d'évolution garantie de carrière des Pos I et II sont des points d'appui.
D’où la nécessité d’une revalorisation des minima.

Nous partons de loin.

En 1985, un ingénieur Pos II coefficient 100 bénéficiait d'un minimum conventionnel égal à 2,47 fois le minimum du premier échelon de la grille ouvrière (Coeff. 140). En 2006, ce rapport n’est plus que de 2,14 fois, soit une perte de 19 %. Encore faut-il noter que ce comparatif est aujourd’hui fait avec des ingénieurs au forfait jour ! 
Pour revenir à la hiérarchie, telle qu'elle est prévue par les conventions collectives de la métallurgie, il conviendrait donc de revaloriser les minima IC de 19 %.

Cela est énorme mais ne doit pas faire peur. La part des salaires dans la valeur ajoutée a considérablement baissé.

Vous comprendrez donc que la CGT n'envisage pas seulement des mesures de quelques petits pourcentages, ni de négocier quelques dixièmes de plus par rapport aux premières propositions patronales qui vont être faites.

Gérard Larcher, ministre du Travail, vient d'ailleurs de nous donner à sa manière un certain encouragement en déclarant, à l'issue de rencontres avec les organisations syndicales (Source lefigaro.fr) : "Les classes moyennes qui touchent entre 1,5 et 3 fois le SMIC ressentent une perte de pouvoir d'achat et éprouvent un sentiment de déclassement. Les ingénieurs sont embauchés en tant que techniciens, les techniciens en tant qu'ouvriers spécialisés." Et, pour finir, il affirme que le gouvernement veut avant tout rassurer ces catégories moyennes car elles représentent les soubassements de la démocratie.
Alors, nous vous posons trois questions :

1. Etes-vous prêts à rétablir l'échelle hiérarchique des minima IC telle qu'elle était en 1985 par rapport au SMIC qui est aujourd'hui de 1.254 € ?

2. Etes-vous prêts à prendre des mesures immédiates pour commencer à rétablir cette échelle ?

3. Etes-vous prêt à envisager à ce que tous cadres classés position 2, aux 35 heures, puissent cotiser normalement à l’AGIRC, c'est-à-dire bénéficier d'un salaire supérieur au plafond de sécurité Sociale qui est de 2.589 € par mois actuellement.

Pour notre part, nous vous proposons une revalorisation de 8 % immédiatement, puis le complément réparti sur l’année suivante.
Vous comprendrez aisément que nous visons la remise en ordre de la grille IC tout autant que celle des ETAM dans l'objectif de la renégociation d'une grille unique.

Cette renégociation ne repartirait pas, en effet, sur de bonnes bases si la hiérarchie actuelle des minima servait de référence alors qu’elle n’est plus en cohérence avec les coefficients de 72 et 75.
Ce ne serait bon ni pour les IC, ni par exemple pour les techniciens 365/395 aujourd'hui fortement déclassés.

Ici même, durant des années, nous avons tous retenu le principe que des techniciens expérimentés classés 365 et 395 étaient aussi qualifiés que des IC au 1er échelon de la Pos II.

Aujourd'hui, dans les chambres territoriales, on assiste à une volonté de tasser les minima de ces techniciens dans l'objectif de renégocier une grille unique où ils seraient repositionnés en dessous des IC au détriment de la réalité de leur carrière et de la progression de leur qualification. Ce n'est évidemment pas notre conception, ni notre objectif.

Nous sommes exigeants pour les ingénieurs et cadres parce que nous le sommes aussi pour les techniciens et les autres catégories.
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